
PRD-404 
 
Projet de délibération du 13 janvier 2026 de Mmes et MM. Michèle Roullet, Maxime 
Provini, Rémy Burri, Ilir Kurti et Nadine Béné: «Création d'une commission ad hoc 
pour la Comédie». 
 

(retiré par le bureau du Conseil municipal lors de la séance du 3 février 2026 
car estimé non conforme) 

 
PROJET DE DÉLIBÉRATION 

 
 
Considérant: 
 

– que la Comédie de Genève constitue la plus grande institution théâtrale du canton, 
tant par la taille de son infrastructure que par l’ampleur de son activité artistique et 
de son rayonnement culturel; 

– que son budget de fonctionnement est assumé très majoritairement par la Ville de 
Genève, laquelle en est la principale collectivité subventionnante; 

– que ce budget est voté chaque année par le Conseil municipal, conformément à ses 
compétences légales en matière budgétaire; 

– que la Fondation d’art dramatique (FAD), chargée de la gouvernance du théâtre, est 
une fondation de droit public communal, créée par délibération du Conseil municipal 
et placée sous la haute surveillance des autorités municipales; 

– que, de ce fait, le Conseil municipal demeure responsable de la mise en place et du 
bon fonctionnement des outils de gouvernance qu’il institue; 

– que la crise actuelle traversée par la Comédie de Genève soulève d’importants 
enjeux artistiques, humains et financiers; 

– que les communications récentes, peu claires ou contradictoires, émanant 
notamment de la présidence de la FAD et du Conseil administratif, ont contribué à 
créer un climat d’incertitude préjudiciable à l’institution; 

– que les décisions prises à ce jour apparaissent insuffisamment étayées et 
documentées; 

– qu’il en résulte un manque préoccupant de transparence quant à la gestion de cette 
crise, ainsi qu’un risque financier et réputationnel pour la Ville de Genève, pour la 
FAD et pour la Comédie elle-même; 

– que le Conseil municipal a pour rôle de voter les budgets, d’octroyer les crédits et de 
créer les structures de droit public nécessaires au pilotage des institutions 
communales; 

– qu’il lui incombe dès lors de se saisir de cette situation, afin de s’assurer: 
– que les décisions déjà prises reposent sur des analyses rationnelles et complètes; 
– qu’elles sont conformes à l’intérêt public; 
– qu’elles préservent l’intégrité et la santé de l’ensemble des collaborateurs et 

collaboratrices; 
– qu’elles protègent également la fonction et la personne de la directrice; 
– qu’elles ne portent pas atteinte aux intérêts financiers ni à l’image de la Comédie 

de Genève, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
sur proposition de plusieurs de ses membres, 
 



décide: 
 

Article premier. – Conformément à l'article 114, alinéa 2, du règlement du Conseil municipal, 
il est constitué une commission ad hoc consacrée à la crise traversée par la Comédie de 
Genève et au fonctionnement de la Fondation d’art dramatique (FAD). 
 
Art. 2. – Mandat 
La commission a pour mandat de: 
a) suivre les audits et expertises lancés par le Conseil administratif et par la FAD; 
b) examiner les processus décisionnels mis en œuvre depuis le début de la crise; 
c) évaluer les incidences humaines, organisationnelles et financières des décisions prises; 
d) entendre l’ensemble des parties prenantes, notamment: 

– les représentants et représentantes de la FAD, 
– la direction de la Comédie, 
– les collaborateurs et collaboratrices, 
– les organes d’audit mandatés, 
– ainsi que toute autre personne jugée utile à l’établissement des faits; 

e) déterminer si le cadre statutaire et réglementaire actuel de la FAD est adéquat; 
f) proposer, si nécessaire, des modifications des statuts de la FAD ou toute autre mesure 

relevant des compétences du Conseil municipal. 
 
Art. 3. – Objectifs 
Les travaux de la commission doivent viser en particulier à: 

– restaurer la transparence, 
– renforcer la confiance des publics et des milieux culturels, 
– rassurer les collaborateurs et collaboratrices, 
– et sécuriser les intérêts financiers et réputationnels de la Comédie de Genève et de la 

Ville. 
 
Art. 4. – Composition 
La commission est composée de 7 membres (un par parti) désignés par le Conseil 
municipal. 
Elle peut s’adjoindre, dans les limites budgétaires fixées par le bureau du Conseil municipal, 
des experts externes. 
 
Art. 5. – Pouvoirs 
La commission dispose des pouvoirs d’investigation nécessaires à l’accomplissement de 
son mandat, dans le respect du droit supérieur et de la protection de la personnalité. 
 
Art. 6. – Rapport 
La commission remet au Conseil municipal: 

– un rapport intermédiaire si elle l’estime nécessaire, 
– et un rapport final détaillé au plus tard dans un délai de six mois dès sa constitution. 

 
Art. 7. – Collaboration du Conseil administratif et de la FAD 
Le Conseil administratif et la FAD sont invités à collaborer pleinement avec la commission 
et à lui transmettre sans délai toutes les informations utiles. 
 
Art. 8. – Entrée en vigueur 
La présente délibération entre en vigueur le lendemain de son adoption par le Conseil 
municipal. 


